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j*EîiTENDS  célébrer  par-tout  le  procédé 
des  Pairs;  Rien  ne  paroît  plus  grand  , 
plus  noble. , plus  généreux  , que  le  facri- 
fice  de  ces  premiers  Gentilshommes  du 
Royaume.  Ils  renoncent  avec  héroïfme 
à tous  leurs  privilèges  pécuniaires.  Il  n’y 
appoint  d!expreffion  capable  de  rendre 
dignement  une  auffi  belle  aéHon* 

Il  faut  efpérer  que*  quand  ce  premier 
engouériient  fera,  paffe  , on  pefera  avec 
un-  peu  . de  fang  - froid  & de  raifon 
l’éterxduQ  & la  valeur  de  ce  facrifîce. 
Comme  le  Public  eft  toujours  promgc 
8c  facile  à fe  laiffer  féduire  par  les 
apparènces  t ' 

Je  fuppofe  d’abord  aux  Pairs  les  in- 
tentions les  plus  loyales  8c  les  plus  pures, 
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Sc  je  nC'  vois  dans  ce  qu’ils  viennent  de 
faire  , qu  un  zSte  de  la  plus  rigoureufe 
juftice.  Je  ne  vois  pas  qu’il  y ait  un  rare 
mérite  knxi  débîfeur  d’acquitter  une  dette 
Jégitime.;  font  honneur  , - fa  confciençe 
lui  en  font  une:  loi  ; & tel  eft  à la  lettre 
le -paiement  de  l’impôt  oiFert  par  ces 
Gentilshommes.  Il  eft  vrai  ^que  nous 
"fommes'dahs^un  fiècle  oîi  l’on. eft  ver- 
'tueüx  quand'' "on  fait  fon  devoir,  6c  oii 
un  hOlïnete  . homme  eft  un  homme  re** 
marqüable,  ^ 

De^plus,,  n’étoit-il  pas  à craindr^que^ 
îé  fàcrîfîce volontaire  aujourd’hui , de- 
''rrîain  ne  devînt  forcé , & que  la  réfîftance 
à, contribuer  aux  charges  publiqiies  ^ 
"cornrne  les  autres  Citoyens , ne  devînt 
inutile  & humiliante?  Car  , enfin  , le 
Tiers-Etat  eft,fatigué  de  l’oppreffion  des 
deux  premiers  Ordres  , & .le  bœuf,, 
"comme  de  difqit  Koltaire  ^ commence 
s’appercevoir  qu’il  a des  cornes. 

.Voici  des  con|e£fcures  d’un  autre  genre: 
|e  fbuhaite  bien  fincèrçment  quelles 
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foient  fauffes.  Elles  prennent  leur  fource 
dans  la  défiance  , j’en  conviens,  mais 
rhomme  qui  a vu , qui  a réfléchi  , eft 
toujours  tourmenté  par  ce  cruel  fenti- 
ment;  c’eft  le  fruit  empoifonné  de  l’ex- 
périence. 

Ne  feroit-il  pas  poflible  que  les  offres 
des  Pairs  , fous  des  dehors  féduifans , 
couvfifTent  un  piège  adroit  & perfide; 
que  leur  but  fecret,  par  exemple,  fût 
d’empêcher  la  tenue  des  Etats-Généraux, 
ou  bien  de  leur  faire  donner  une  orga- 
nifation  vicieufe  ? 

Comment,  dira-t-on  , avoir  des  foup- 
çons  auflî  finiftres  ? Hélas  ! comment  ! 
Mais  n’avons-nous  pas  mille  exemples 
de  trames  plus  noires  encore  ? On  ne 
trompe  jamais  les  hommes  qu’en  prenant 
le  mafque  de  la  vertu. 

- Que  voulez-vous  ? je  ne  puis  expliquer 
comment  des  Pairs  qui  fe  liguent  avec 
les  Parlemens,  qui  font  les  ennemis  dé- 
clarés du  Tiers-Etat,  qui  afliflent  à leurs 
féances , qui  écoutent,  qui  fanéficnnenc 
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un  difcours  rempli  de  principes  détefta- 
bles  & abfurdeSjfonc  fur  le  champ  pleins 
de  bonnes  vues  en  faveur  de  cet  Ordre, 
ôc  font  une  action  généreiife  pour  le  fou- 
lager.  Je  ne  fais  pas  allier  de  femblables 
contradiftions. 

Et  fi  cet  Arrêté  des  Pairs  n avoir  donc 
précédé  celui  du  Parlement  que  pour 
préparer  les  efprits  A recevoir,  fans  dé- 
fiance , un  pareil  aéle  de  généroficé  de 
la  part  de  ce  Corps  de  Magiftrature  , nos 
foupçons  ne  fe  fortîfieroient  ils  pas  de 
plus  en  plus?  & ce  dévouement  patrioti- 
que ne  cacheroit-il  pas  une  perfidie  nou- 
velle ? 

Je  ne  me  rends  pas  non  plus  raîfon  de 
cette  élévation,  de  cette  maenarximité 
fubite  dans  Tame  des  opprefTeurs , de 
gens  qui  nenvifagent  qu’avec  orgueil 
& dédain  une  clafiTe  d’hommes  qu’ils 
font  habitués  de  regarder  comme  des 
efclaves. 

Et  puis , je  n’entrevois  pas  pourquoi  il 
n’eft  pas  dit  un  feul  mot  du  Tiers-État 
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dans  le  vœu  que  les  Pairs  ont  prcfencc 
au  Roi.  Ce  filence  infpire  le  même  eflrai 
que  le  calme  fombre  de  profond  de  la 
nuit. 

Mais  je  conçois  aiïez  qu’après  avoir 
fait  éclater  aux  yeux  du  Souverain  une 
générofité  de  parade  de  d’oftentacion  , oii 
lui  tienne  ce  langage  : « Qu’eft-il  befoin, 
» Sire , d’aflembler  des  États  orageux,' 
» qui  vont  jeter  le‘  Royaume  dans  le 
« trouble  & dans  rànarchie  ? Que  de- 
55  mande  le  Tiers-État  ? que  peut-il  exi- 
55  ger?  une  égalité  de  répartition  dans 
55  rimpôt.  — Nous  allons  au-devant  de 
5»  fes  vœux;  il  eft  fatisfait.  Payons  tous 
55  dans  une  jufte  proportion  ; & la  paix 
»5  va  réo;ner  53. 

O 

Et  lî  ce  langage  (i)  n’e.ft  pas  favora- 


(0  On  auroit  beau  accorder  au  Tiers-Etat’  une  ré- 
partition proportionnellement  égale  : les,  Etats-Géné- 
raux n'en  feroient  pas  rnoîns  indifpenfables.  Leur  coî  • 
vocation  ne  dépend  même  plus  de  la  volonté  du  Roi , 
parce  qu'une  plus  longue  réfiilance  condiiiroit  à U 
cçfTation  des  impôts.  D'u.n  côté  le  Souverain  a reconnu 
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blement  accueilli , uû  autre  fort  fimple 
fe  préfente  de  lui-même  : « Au  moins  , 
Sire  5 qu  eft'il  befoia  de  confondre  tous 
les  Ordres  dans  des  délibérations  com 
w munes  ? C’eft  violer  des  formes  anti- 
» ques  , refpeélables  , facrées , fur  lef- 
» quelles  repofent  le  falut  de  la  France 
5>  ôc  la  ftabilité  de  votre  Trône.  Le  Tiers- 
w Etat  n’a  autant  infifté  fur  la  réunion 
99  des  Ordres  dans  les  Bureaux  -,  que 
s>  parce  qu’il  a craint  que  le  Clergé  & 
»>  la  Nobleffe , opinant  féparément,  ne 
» tinlTent  avec  pins  d’opiniâtreté,  à la 
>*  confervation  de  fes  privilèges  pécu- 
niaires  ; mais  , encore  une  fois^  nous 
s>  renonçons'  à ces  privilèges  ; èc  fon 
motif  ceffe  ^5. 

n*avoir  aucun  pouvoir  de  mettre  des  impôts  fur  le  Peu- 
ple 5 de  Tautre  ^ les  Parlemens  ont  remis  à la  Nation  , 
comme  à fon  légitime  & unique  propriétaire , le  droit 
qifils  avoient  ufurpé  de  confentir  j en  fon  nom , les  - 
fubfides  te  Us  loîx  ^ de  quelque  nature  qu*ils  fuffent. 
Aujourd’hui , quelle  force  afifez  majeure  pourroit  con- 
traindre les  fournir  tant  les  anciennes  que 

les  nouvelles  /axes  ? Ceft  à quoi  le  Tiers-Etat  doit 
donner  tojite  fon  attention.  Note  deTEditeur  M.  I.  D.  B. 
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J’entends  le  Ledeur  répondre 
tôt  qu’il  n’eft  pas  feulement  queftlon  de 
^ l’Impôt  ; qu’il  s’agit  des  Loix  ^ de  TAd- 
.•miniftration  , de  toute  l’éGonomie  poli-  , 
tique , de  mille  abus  à corriger  ; qu  il  eft 
impoffible  de  fé.palTer  des  États-Généraux 
pour  procéder  légalement  à des  change^ 
mens , d’une  auflî  haute  importance  , 6c 
- que  dans  des  États-Généraux  bien  orga- 
^nifés,,  tous  les*  Membres  étant  des  Re- 
préfencans  de  la  Nation doivent  fe 
réunir  eii,  commun  , délibérer  .en  com- 
mun'.; que  cette  forme  d’opiner  intéreflfe 
-la^'-Nation  entière  & le  Tiers-Etat  d’une 
-imanière  plus  particulière  ^ afin  que  fes 
-motions  les. plus  fages,  fes -réclamations 
les  plus  j liftes  ne  foîent  pas  arrêtées  par 
•un  fimple  v<?m.des-  deux,  autres  Ordres. 

...  Eh  ! fans  dou  te  " je  n’ignore  pas  cés 
raifons.  J’apperçois  des  réformes  fans 
^nombre  qui  rencontreroient  desobftacle  s 
• infurmontables , fi  chaque  Ordre  opinoic 
' féparément  ; mais  foiivent  à la  Cour  , il 
ne  faut  que  des  prétextes  plus  ou  moins 
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ipéciôte;  Avec  'dé  l’art,  de  l’adreffe  , de 
la  përfidie^St'  dè  Fintrigue , il  n èft  rien 
“ qù’on  nè-^ -parvienne, -à-’  accréditer.  On 
ébloui tV^-'^on-trornpe^  le  Monarque  , on 

- fiirprend  fa  rèligibn'^^^  détruit  ainfi 

louvrage  de“ la  raifon  5c  delà  juftice. 

En  parlant- de -réformes  qui  rencon- 

- treroienc  des*  obftacles  , la  jufte  réparti- 
tion des  impôts  elle-même  en  pourroic 

- rencontrer.  Oui  , malgré  les  promeffes 
^folemnellesr  des^  Pairs  ,•  ces  / pfomeffés 

- neilent  point  les  autres  Gentilshommes 
^du  'E.ayaurne^,^  par  la  raifon  que  per- 

£cdne  n’eft  engagé  que  de'fon  confeii- 
î îement  f I ) , ôc  qu  on  ne  peut/pas  ftipuler 
pour  un  abfent,  fans  en  avoir  le  pou- 

Ci)'  Lt  voiîà  pourquoi  ce  n'çft  point  une  renoncia- 
tion pure  & fi m pie un  eonfentement  ifolé , que  demande 
le- Tiers-Etat  i & qui  font  le^  fondèment  de  toutes  Tes 
récdamations  c’eil  une  reconnoiTance  générale  j c’eft 
îa  fanâîon  légale  à une  contribution  proportionnelle 
aux -revenus' de^  chaque  Citoyen  ^ dont  il  veut  faire  une 
des  bafes  de  fa  conlHtiition.  Liberté  y sûreté  , propriété  : 
Citoyens  de  tous  les  Etats  , prenez  ces  trois  mots  en 
confidération  J & vous  ^ Tiejs-Etat  ^ ne  vous  endor- 
mez qu  après  avoir  élevé  un  rempart  pour  vous  en 
alTiuer  la  pofTeiuon  légitime.  (Note  du  même). 
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voir.  N*avons-nous  pas  vu  quatorze  Pré- 
lats à rAffemblée  de  Notables  de  1787, 
déclarer  qu’ils  étoient  prêts  à fupporter 
les  charges  publiques  5 comme  les  autres 
Citoyens , 6c  l’Affemblée  du  Clergé  ne 
pas  fe  croire  liés  par  des  paroles  que 
leurs  Membres  avoient  données  fans 
miffion  ? bien  plus  , n a-t-on  pas  vu  ces 
mêmes  Prélats  changer  de  langage  une 
fois  réunis  à leur  Corps  ? 

Je  ne  fais  point  ici  une  fatyre  ; je  dis 
franchement  ce  que  je  penfe  : je  n’af- 
firme rien  ; je  propofe  des  conjeélures. 
Faffe  le  Ciel  quelles  ne  fe  réalifent  pas! 
Mais  fi  nous  n’avons  pas  d’Etats-Géné- 
raux  5 le  Gouvernement  dégénérera  en  la 
plus  cruelle  Ariflocratic  (i). 

(i)  Eh  ! oui  3 on  peut  douter  de  la  tenue  des  Etats- 
Généraux  en  1789 , malgré  la  promeffe  du  Roi,  malgré 
TEdit  de  convocation  , malgré  Tenvoi  des  lettres  ^ mal- 
gré rélcétion  des  Députés-Repréfentans.  Tout  cela  n’em- 
porte pas  nécelTairement  la  confirmation  de  la  tenue 
des  Etats-Généraux.  Tout  cela  eut  lieu  en  1651  , & 
il  n’y  eut  pas  d’Etats-Généraux.  Que  le  Tiers-Etat  réflé- 
chiffe  bien  à la  réunion  de  toutes  ces  circonftances  î 
enfin , qu'il  ne  s’en  laifTe  pas  impofer  par  des  apparences. 
( Note  du  même  )* 


